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PRÄSENTATION > Pour une soci®t® sans racisme, sans sexisme, sans exploitation des humains et de la nature, le T'Okup! essaie de 
relater ce qui se passe dans la mouvance anarch@-alternat@-tralala (voir ci-dessus). Faire passer les infos dans et hors de la "sc¯ne", mobiliser, 
rendre compte des luttes men®es, parfois susciter le d®bat interne, en faisant primer la r®gularit® quitte ¨ °tre (trop) sommaire.
Les anciens num®ros du T'Okup! sont consultables sur le site www.squat.net/eawww.squat.net/ea, o½ on peut aussi s'inscrire sur la liste de mail pour °tre 
r®guli¯rement inform®-e des activit®s de l'Espace autog®r® et d'autres infos.
Contact: c/o Infokiosk, Espace autog®r®, av. C®sar-Roux 30, CH-1005 Lausanne

TõOKUPõ
w w w . s q u a t . n e t / e a

Le th¯me est vaste et pr®sente de multiples 
facettes. (...) Nous avons choisi trois axes, 
limit®s ¨ la Suisse :
1. La transversalit® de la r®pression ;
2. Ses moyens anciens et nouveaux : quelques 
mises en garde ;
3. Des pistes pour y faire face.

1. La transversalit®
Les politiques n®olib®rales entendent bien 
mettre au pas lõensemble des populations, les 
asservir aux imp®ratifs de proþ t, 
briser par la force toute vell®it® 
de r®sistance individuelle ou 
collective. Des droits durement 
acquis au long de d®cennies 
de luttes sont liquid®s ¨ une 
vitesse et avec une d®sinvolture 
consternantes. Ch¹meuses 
et ch¹meurs, travailleuses et 
travailleurs, personnes ¨ la 
situation pr®caire, notamment 
®trang¯res et ®trangers sans 
statut ou avec des permis instables : tou-te-s 
sont touch®-e-s. Pour sortir des g®n®ralit®s, 
prenons quelques exemples.

Selon lõactuelle loi sur le ch¹mage, un-e 
ch¹meur/euse peut °tre assign®-e ¨ une 
place de travail ; sõil/elle refuse, il/elle est 
sanctionn®-e et peut °tre priv® de ses moyens 
dõexistence pour une p®riode allant jusquõ¨ trois 
mois. Cela peut aller jusquõ¨ la suppression de 
son droit au ch¹mage. 70% de lõancien salaire 
est un travail convenable au sens de la loi.

Un-e requ®rant-e dõasile peut °tre frapp®-e de non 
entr®e en mati¯re, par exemple sôil/elle ne pr®sente 
pas de documents dõidentit®. D¯s lors, il/elle est 
priv® de lõaide sociale f®d®rale. Mis-e ¨ la rue sans 
moyens dõexistence, il/elle doit faire appel ¨ lõaide 

dõurgence cantonale. Certains cantons ont refus® 
m°me cette aide minimale aux requ®rant-e-s 
consid®r®-e-s comme non collaborant-e-s ¨ leur 
renvoi. Sous lõimpulsion de Blocher, dont on voit 
d®sormais avec ®vidence quõil nõest de loin pas seul, 
cette mesure vient dõ°tre ®largie aux requ®rant-e-s 
d®bout®-e-s par le Conseil des Etats, dans le cadre 
de lõexamen du projet de r®vision de la loi sur 
lõasile. Le lendemain, le Tribunal f®d®ral a d®clar® 
cette mesure contraire ¨ la Constitution. Sur quoi 
Blocher sõest d®clar® pr°t ¨ changer la Constitution. 

Cõest tr¯s r®v®lateur de ce que la 
droite ultralib®rale est dispos®e ¨ 
faire des droits fondamentaux : sõils 
encombrent on les ®limine, cõest 
tr¯s simple.

Des ®trangers et ®trang¯res qui 
nõont pas ou plus de droit de s®jour 
en Suisse et qui ne sõen vont pas 
dõeux/elles-m°mes peuvent °tre 
mis-e-s sous mesures de contrainte, ̈  
savoir une d®tention administrative 

dõune dur®e pouvant atteindre neuf mois, sans avoir 
commis de d®lit. Le Conseil des Etats vient de porter la 
dur®e maximum de cette d®tention ̈  18 mois, voire 24 
dans des cas exceptionnels. Deux ans de prison sans 
avoir rien fait ! 

Ces m°mes ®trangers et ®trang¯res, si le projet 
de Loi f®d®rale sur lõusage de la contrainte 
aboutit, en cas de renvoi forc® pourront °tre 
ma´tris®-e-s au moyen du taser, ou pistolet ¨ 
®lectrochocs, promu pour lõoccasion au statut 
dõarme peu dangereuse pour la sant®, en d®pit 
dõexp®riences dõautres pays qui d®montrent 
le contraire. Le fait que lõusage de cette arme 
est interdite sur les animaux car consid®r®e 
comme trop dangereuse en dit long sur le 
m®pris ®tatique des ®trangers/¯res. 

QÚOQDRRHNM DS BNMSQåKD RNBH@K
Le texte ci-dessous a ®t® pr®sent® par le groupe antir®pression (GAR) de Lausanne 
¨ l'occasion du d®bat organis® sur le th¯me de la r®pression le 25 mars 2005 dans le 
cadre du 5¯me
¨ l'occasion du d®bat organis® sur le th¯me de la r®pression le 25 mars 2005 dans le 

¯me
¨ l'occasion du d®bat organis® sur le th¯me de la r®pression le 25 mars 2005 dans le 

 Festival antiraciste et antifasciste ¨ lõUsine de Gen¯ve.
De nombreux textes sur ce sujet ont d®j¨ paru dans le T'Okup!, mais celui-ci est 
int®ressant du fait qu'il compile de nombreux exemples actuels et lance quelques 
pistes d'analyse et de r®ÿ exion. Ce texte et d'autres dans ce nÁ illustrent quelques 
facettes du contexte dans lequel peut °tre lue la Caravane Hors-Contr¹le (ci-contre).Caravane Hors-Contr¹le (ci-contre).Caravane Hors-Contr¹le

suite en page 2
>>>

Voir aussi en derni¯re page
>>>
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30 avril
Manifestation en ®toile
6 trajets ¨ choix, 1 cible:
la politique d'asile du canton de Vaud
Rassemblement þ nal ¨ 16h00 ¨ la place 
de la Riponne ¨ Lausanne

Les sans-papiers et les requ®rant-e-s 
d®bout®-e-s menac®-e-s vivent avec 
nous depuis des ann®es. Le canton avait 
soutenu leur demande de r®gularisation ¨ 
Berne. Malgr® cela, ils risquent aujourd'hui 
l'arrestation et l'expulsion, parce que les 
services de Blocher l'ont d®cid® ainsi.

Coordination Asile Vaud

www.stoprenvoi.chwww.stoprenvoi.ch
Voir aussi page 6

>>>



Des personnes ç ind®sir®es è, notamment 
toxicomanes ou sans domicile þ xe, font lõobjet 
de diff®rents dispositifs de contr¹le et de 
harc¯lement, dont des interdictions de se tenir 
dans des p®rim¯tres d®þ nis de certaines villes 
comme par exemple ¨ Berne, Zurich, Gen¯ve 
ou  Lausanne. Sous des pr®textes pseudo-
s®curitaires, ces villes sont 
de plus en plus quadrill®es 
par des agent-e-s en toutes 
sortes dõuniformes, de polices 
publiques ou priv®es. Les 
cam®ras de surveillance 
ÿ eurissent. Les interpellations, 
contr¹les dõidentit® et fouilles 
sommaires se multiplient en 
pleine rue. Naturellement au 
faci¯s.

En 2002 ¨ Gen¯ve, une femme camerounaise 
d®pose  une plainte p®nale contre des policiers/¯res, 
pour avoir ®t® brutalis®e et injuri®e ¨ la suite dõune 
interpellation. Le procureur g®n®ral classe sa plainte 
sans instruction pr®alable. Par contre, il instruit la 
contre-plainte des policiers/¯res pour calomnie, qui 
aboutit ̈  une condamnation de la jeune femme ̈  six 
mois dõemprisonnement, avec cinq ans de mise ¨ 
lõ®preuve.

Tout mouvement qui r®siste aux logiques 
n®olib®rales est durement r®prim®, au moyen 
de dispositifs bureaucratiques, policiers 
et judiciaires. En particulier, le droit de 
manifester est remis en question, de fa­on 
plus ou moins explicite selon les lieux. A 
Gen¯ve, sa restriction s®v¯re fait lõobjet 
dõun projet de loi. Ailleurs, des conditions 
telles sont impos®es que lõorganisation de 
manifestations sõen trouve compromise. 
Que lõon pense par exemple ¨ la volont® 
de faire porter aux organisateurs/trices de 
manifestations la responsabilit® p®cuniaire 
des ®ventuels d®g©ts survenant durant ou en 
marge de la manifestation. Que lõon pense, 
aussi, aux tentatives dõemp°cher la tenue de 
manifestations dans les centres des villes, pour 
les cantonner dans des p®riph®ries sans public 
et sans t®moins, ¨ la merci des forces de police. 
Que lõon pense, enþ n, au recours d®sormais 
syst®matique au þ chage et aux arrestations 
dites pr®ventives, aux d®ploiements massifs 
de policiers/¯res en tenue anti-®meutes, ¨ 
lõusage dõarmes dites moins que l®tales.

Dans le cadre de lõanti-WEF 2005, Berne nõa 
autoris® quõune promenade au bord de lõAar, 
tout juste passible de sensibiliser  les canards 
aux dangers qui menacent lõ®cosyst¯me. Les 
manifestant-e-s qui se sont rendu-e-s ¨ Berne le 
22 janvier 2005 pour manifester quand m°me et 
au centre ville, ont ®t® accueilli-e-s par un millier 
de policiers/¯res anti-®meutes et une quantit® 
impressionnante de policiers/¯res en civil. Les 
contr¹les dõidentit® ont ®t® innombrables. Les 
arrestations nombreuses (84) et fond®es sur 
des pr®textes futiles : par exemple, la d®tention 
de dix centim¯tres de þ l de fer barbel®, objet 
de haute dangerosit® sõil en est, a valu ¨ un 
journaliste de passer la journ®e aux arr°ts. Les 
interdictions de p®rim¯tre ont fus®. Quelques 
jours plus tard, ¨ B©le, le d®ploiement policier 
®tait tel que la manifestation pr®vue contre le 
WEF nõa tout bonnement pas pu avoir lieu.

Le G8 dõEvian (mai-juin 2003) nõa pas þ ni de 
faire parler de lui. Les proc¯s de 200 manifestant-
e-s, plus ou moins p°ch®-e-s au hasard dans la 
multitude, g®n®ralement reconnu-e-s suite ¨ la 
publication de leur photo sur le site internet de la 
police, se sont ouverts r®cemment. Ils proc¯dent de 
toute ®vidence dõune logique de pure intimidation. 
Quant aux ç rescap®-e-s è du pont de lõAubonne, 
il et elle nõont pas þ ni de se battre pour que soit 

reconnue la responsabilit® de la police 
dans le sectionnement de la corde qui 
les retenait suspendu-e-s dans le vide. 
Le juge instructeur  avait prononc® un 
non-lieu, car le motif pr®pond®rant de 
lõaccident ®tait selon lui la t®m®rit® des 
manifestant-e-s (sic). Ce non-lieu a 
®t® cass® sur recours en janvier 2005 : 
le policier qui a coup® la corde et le 
responsable de lõintervention sur place 
doivent °tre renvoy®s devant lõautorit® 
de jugement, sous les chefs de l®sions 

corporelles simples et graves par n®gligence. La 
suite nous dira si le jugement sera capable de briser 
la r¯gle g®n®rale dõimpunit® de la police. Nous 
avons un doute.

Le 27 novembre 2004 ¨ Winterthour, une 
tentative de manifestation contre lõUDC a 
®t® bloqu®e ¨ la gare et la manifestation nõa 
þ nalement pas pu se d®rouler. Les contr¹les 
dõidentit® ont ®t® massifs.

Le congr¯s national de lõUDC, le 8 janvier 2005 ¨ 
la Chaux-de-Fonds, a ®t® accueilli par environ 250 
manifestant-e-s et un tir fourni de boules de neige. 
En face, la police en tenue anti-®meute a ripost® 
avec des lances ¨ eau et des gaz lacrymog¯nes.

Le 12 mars 2005 ¨ Berne, la police a tent® 
dõemp°cher la promenade antifasciste. De 
nombreuses personnes ont ®t® retenues, ont subi 
des contr¹les dõidentit®, se sont fait signiþ er des 
interdictions de p®rim¯tre. 

Lõaction syndicale aussi, d¯s quõelle sort 
quelque peu du ton feutr® du partenariat 
social, subit ces derni¯res ann®es des pressions 
consid®rables, particuli¯rement sous la forme 
de harc¯lement judiciaire. 

En d®cembre 2003, ¨ B©le campagne, les 
ouvriers/¯res de lõentreprise Allpack se sont 
mis-e-s en gr¯ve. Un piquet de gr¯ve a ®t® 
®vacu® par la police en tenue anti-®meute. Il a 
®t® fait usage de menottes, trois femmes ont ®t® 
bless®es, 35 personnes  arr°t®es.

Le 14 mai 2004, dans le cadre de la mobilisation 
de la fonction publique genevoise, un piquet 
de syndicalistes sõest rendu devant le d®p¹t 
des TPG, t¹t le matin. Lõaction a dur® jusquõ¨ 
8 heures du matin. La direction des TPG nõa 
pas d®pos® de plainte p®nale sur le moment, 
mais lõa fait ult®rieurement, mue par des 
motivations qui demeurent obscures. Le 
procureur g®n®ral sõest bien gard® de classer 
lõaffaire. Cinq syndicalistes sont inculp®-e-s 
pour entrave ¨ un service dõint®r°t g®n®ral. 
Dans ce cadre, le juge a demand® leurs 
þ ches ¨ la police : ces þ ches portent des 
quantit®s dõinscriptions dõactivit®s anciennes, 
qui nõavaient pourtant pas fait lõobjet de 
condamnations. Il est ¨ noter quõune partie 
des syndicalistes ont ®t® inculp®-e-s sur la 
base dõimages diffus®es par la TSR. 

Dans une conf®rence de presse en 2002, un 

syndicaliste genevois a formul® des interrogations 
au sujet de lõinstance de surveillance des ofþ ces 
des poursuites, dont il a ®t® d®montr® quõils 
dysfonctionnaient gravement. Une membre 
de lõinstance de surveillance a d®pos® plainte 
p®nale contre ce syndicaliste pour calomnie, 
subsidiairement diffamation. Le procureur a bien 
entendu donn® suite. R®cemment, le deuxi¯me 
chef dõaccusation a ®t® retir®: la seule cons®quence 
de ce retrait est  de priver le syndicaliste du droit de 
faire citer ses t®moins. Le verdict sera connu dans 
quelques mois.

Nous nous arr°terons l¨ pour cette fois, histoire 
de ne pas d®courager tout le monde. Notre but 
®tait de montrer que la r®pression frappe des 
populations qui ne se c¹toient pas forc®ment et 
selon des fa­ons pas toujours spectaculaires.

2. Ses moyens anciens et nouveaux : 
quelques mises en garde
Il ne nous para´t pas opportun ici de dresser 
une liste ennuyeuse de tous les moyens que 
lõEtat d®ploie pour mettre en ïuvre ses basses 
besognes r®pressives. Il nous semble plus 
int®ressant de nous interroger sur quelques-
uns de ses aspects.

Le premier est la banalisation. Lõhumain-e 
a visiblement une capacit® dõadaptation 
surprenante. En quelques ann®es seulement, 
nous nous sommes habitu®-e-s ̈  nous mouvoir 
dans un environnement bourr® dõuniformes 
et de cam®ras de surveillance ; nous nous 
sommes habitu®-e-s aussi ¨ manifester dans 
des situations qui fr¹lent lõ®tat de si¯ge. Nous 
y sommes bien oblig®-e-s et il est important de 
ne point sõarr°ter en si bon chemin ; par contre, 
nous devons lutter contre la banalisation de 
cette ®volution. Il nõest pas normal de vivre 
dans une soci®t® ÿ iqu®e au point de ne jamais 
pouvoir sortir sans croiser des patrouilles ; il 
nõest pas normal que les manifestations soient 
encadr®es par des anti-®meutes pr°t-e-s ¨ faire 
un usage g®n®reux de leur arsenal toujours 
plus performant au moindre pr®texte ; il nõest 
pas normal que le simple fait de participer ¨ 
des manifestations donne lieu au þ chage des 
gens, voire m°me ¨ un þ chage g®n®tique. 
Malgr® lõabsence dõ®cho, conþ nant parfois ¨ 
la censure, que cette probl®matique rencontre 
dans les m®dias de masse, les mouvements 
doivent continuer ¨ d®noncer ces pratiques.

Lõautre aspect que nous souhaitons relever 
est lõutilisation de plus en plus importante 
de lõimage pour attaquer des militant-e-s. 
Lõimage est d®sormais omnipr®sente, vu le 
d®veloppement technologique qui la met ¨ 
la port®e de nõimporte qui ; vu ®galement le 
d®veloppement de la t®l®surveillance ; vu 
enþ n la tendance des m®dias audiovisuels 
¨ rechercher des images ¨ scoop. Les proc¯s 
du G8 ¨ G°nes sont ¨ ce titre exemplaires. 
Les mises en sc¯ne de la police genevoise, qui 
demande ¨ des jeunes de se mettre en cagoule 
pour les photographier dans cet accoutrement, 
donnent aussi ¨ r®ÿ ®chir. Nous pensons que 
les mouvements doivent sõinterroger sur cette 
®volution et en tenir compte dans lõ®laboration 
de leurs strat®gies. Il est bon de se rappeler 
que les manifestations et actions ne sont pas 
des courses dõ®cole et que la prise dõimages 
ne devrait se faire que moyennant mille 
pr®cautions.

R®pression et contr¹le social, suite de la page 1
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Enþ n, nous voulons ®voquer lõusage des 
moyens de communication modernes, 
notamment le t®l®phone portable et la 
messagerie internet. Il sõagit de deux moyens 
d®sormais indispensables dans les formes 
actuelles de mobilisation : ils permettent 
plus de souplesse, de mobilit®, dõadaptation, 
ils facilitent grandement le contact et 
lõorganisation. Cependant, leur utilisation est 
¨ double tranchant, car elle peut permettre aux 
services de police de rep®rer des militant-e-s 
et leurs r®seaux. On ne r®p®tera jamais assez 
la n®cessit® de faire preuve de la plus grande 
prudence dans la communication et le stockage 
de donn®es par ces moyens, particuli¯rement 
les donn®es personnelles.

3. Des pistes pour y faire face
Au chapitre des pistes pour faire face ¨ la 
r®pression, nous ouvrons la discussion. Nous 
la proposons autour de deux th¯mes.

Lõun sõinspire de la ç non-manifestation è ¨ 
Berne, le 22 janvier 2005, dans le cadre de 
lõanti-WEF. Lõinterdiction de manifester au 
centre ville a contraint les mouvements ¨ 
trouver dõautres formules, qui se sont av®r®es 
proprement g®niales, de certains points de 
vue. Les manifestant-e-s se sont organis®-e-s 
en petites unit®s mobiles et autonomes. Cela a 
permis dõ®viter de former de ç gros tas è trop 
faciles ¨ encercler ; cela a donn® lieu ¨ une 
multitude dõ®v®nements pleins dõimagination ; 
cela a facilit® le contact avec la population qui 
d®ambulait ce jour-l¨ au centre ville et qui a pu 
remarquer que ce nõ®taient pas les manifestant-e-s 
qui avaient lõair ridicule. En tout cas, la police 
®tait toute d®sempar®e. Ce sont peut-°tre des 
formules ¨ encourager. Le d®savantage en est 
que ce mode dõaction ®loigne un certain nombre 
de personnes, habitu®es ¨ des manifestations 
plus classiques. 

Le deuxi¯me th¯me d®coule du constat 
initial : la r®pression touche un large spectre 
de populations et de mouvements. Il appara´t 
donc essentiel dõ®tablir des solidarit®s. 
Exp®rience faite, notamment dans le cadre de la 
tentative dõappel national contre la r®pression 
¨ la suite de Landquart 2004, cette recherche 
de solidarit®s se heurte ¨ une th®matique 
qui para´t incontournable pour certains 
mouvements et certain-e-s militant-e-s: la 
th®matique de lõaction violente et non-violente ; 
de la l®galit® et de lõill®galit® ; de lõatteinte aux 
biens mat®riels. Apr¯s ce long pr®ambule, nous 
pensons quõil serait fort int®ressant de d®battre 
de ces th¯mes.

Groupe antir®pression de Lausanne (gar)

p.a. ADC, Rue du Maupas 81,
1004 Lausanne1004 Lausanne
gar@no-log.orggar@no-log.org

Voil¨ 2 ans, ­a m'arrive d'en rire. Mais qu'importe, puisque sur le moment, on peut dire que c'®tait 
pas un truc marrant. Ouh ­a non.
Le tableau: un samedi de þ n mars, un soleil radieux, Gen¯ve et le lac. Un truc autoris®, comme il y 
en a eu tant d'autres. Des Jos® Bov® et j'en passe, du gratin politicard et des discours  ̈n'en plus þ nir 
sur la place Neuve en þ n de manif, d®roul®e sans heurts, mais sous pr®sence polici¯re insistante. La 
manif est þ nie, l'heure de rentrer pour les lausannois-es. Direction la gare Cornavin. En remontant la 
rue, on peut admirer le comit® d'accueil. La cuirasse, les casques, les boucliers et les rangers.
On arrive sur le quai. Cohue g®n®rale, personne n'y comprend rien. Les ÿ ics ont l'air tendus. 
Pire m°me, ­a pue la bavure. Le train arrive, et l¨, un cordon se d®ploie devant ce dernier aþ n 
d'emp°cher les gens de monter. Apparemment y'en a qui montent quand m°me, et ils-elles se font 
tabasser ¨ l'int®rieur. Quant ¨ moi je panique, j'rep¯re une entr®e pas surveill®e et hop je cours. Et 
hop on me chope par le capuchon, me plaque ¨ terre, je crie, on me fait une cl® d'bras par-ci, un 
genou dans l'dos par l¨. Direction les bus de police. On me chope par les cheveux, on me couche 
par terre. Y'a d®j¨ quelqu'un en train de geindre sur le lino de la fourgonnette. On m'accueille ¨ la 
bonne franquette. Pieds sur la t°te, "salut connasse, tu parles fran­ais?".
"Pute", "salope", "connasse", ­a fait du bien de se sentir aim®e, et entre de bonnes mains. Un 
deuxi¯me gars est jet® dans le v®hicule. On s'tient compagnie comme on peut. On me rel©che 2 
heures apr¯s, non sans se foutre de ma gueule. J'pleure comme une fontaine et je reviens au quai 
de gare o½ tou-te-s les autres sont encore l¨ et font pression pour qu'on nous rel©che.

J'ai port® plainte contre X, vu que ces sales types n'ont pas de matricule. On me convoque une 
premi¯re fois, en 2003 toujours, boulevard Carl-Vogt. Questionnements accrus par un faux 
gentil ÿ ic. J'apprend (sans ®tonnement) qu'ils ont menti pour justiþ er 
l'arrestation. Je dois avoir la m®moire courte, mais je ne me rappelle pas 
avoir pouss® ni violent® les ÿ ics sur le quai, ni tir® de gilet. C'est vrai que 
du haut de mes 50 kg, j'ai la pr®tention de faire le poids contre ces gros 
monstres. Je nie tout en bloc.
Il y a deux mois, on m'apprend que la plainte a ®t® balay®e, jug®e 
irrecevable. Je n'avais selon eux qu'¨ bien me tenir apparemment et ne 
pas les violenter ces pauvres niais. 6 ÿ ics ¨ s'°tre mis d'accord sur un faux 
t®moignage; j'ai fait recours, mais j'ai relativement peu d'espoir sur le fait 
que ­a change grand chose.
Bisoux messieurs les agents, vous avez piment® ma vie de manifestante...

L`mhe `msh,NLB ò FdmĀud dm 1//2-
Ok`hmsd ontq uhnkdmbdr onkhbhĀqdr bk`rrād
Mars 2003, une manifestation contre l'OMC et l'AGCS se tient ¨ Gen¯ve. Au retour 
de la manifestation, la police encercle des manifestant-e-s en gare de Cornavin, des 
personnes sont matraqu®es (cf T'Okup! 37). Mais c'est surtout "l'affaire de la balle 
marquante" qui fera grand bruit. La syndicaliste Denise Chervet est touch®e ¨ la 
tempe par un projectile de fusil FN-303 tir® ¨ hauteur de t°te. Elle gardera ¨ vie des 
®clats dans le visage. Les ÿ ics genevois ont-ils voulu intimider les manifestant-e-s 
avant le G8 de juin 2003 qui approche, c'est probable.
L'usage de ce fusil marquant non-homologu® par la Commission technique des 
polices suisse avait bien þ ni par entra´ner la d®mission du chef de la police ̈  l'®poque, 
mais actuellement les plaintes contre les policiers coupables de violence sont en train 
d'°tre class®es. T®moignage.

Dans le m°me registre d'impunit® polici¯re, le tribunal f®d®ral vient de rejeter le recours d'une 
manifestante br¾l®e par une grenade d®tonante le 1er juin 2003 ¨ Lausanne, lors des manifs 
contre le G8 dõEvian. Elle avait d®pos® plainte pour abus d'autorit® et l®sions corporelles, mais 
la justice vaudoise avait class® l'affaire, sous pr®texte que l'identiþ cation du policier qui a lanc® la 
grenade n'®tait pas possible parmi les 190 hommes (sic) engag®s dans le secteur! 
Le TF, lui, estime bien que le juge vaudois Pierre Chatton aurait pu °tre plus loquace sur le refus 
d'entendre un t®moin qui se trouvait ¨ c¹t® de la victime au moment des faits, et qu'il aurait 
d¾ ®viter les remarques "J'ai d'autres priorit®s" et son appr®ciation personnelle comme quoi 
les mesures polici¯res ®taient "opportunes, proportionn®es et adapt®es aux circonstances du 
moment", mais en þ n de compte il refuse sa r®cusation pour partialit®, mettant ces d®clarations sur 
le compte du stress et de l'®nervement. Et au þ nal, le motif juridique qui fonde le classement n'est 
pas mis en doute: pas de coupable, pas de proc¯s!

Donc pas de d®bat sur les questions de fond: le sentiment d'impunit® polici¯re ne va-t-il pas 
conduire ¨ d'autres abus? l'usage des ces armes "moins que l®tales" est-il r®ellement appropri®? 
dans un corps d®cisionnel aussi hi®rarchis® que la police, les responsables des op®rations peuvent-
ils se retrancher derri¯re la responsabilit® individuelle de tel ou tel anti-®meute? 
Et bien s¾r, reste le constat que pour r®primer les manifestant-e-s, la loi (code p®nal) ne se g°ne 
pas de recourir ̈  la responsabilit® collective pour condamner les participant-e-s ̈  une ®meute, 
m°me lorsqu'il est d®montr® que ceux-ci n'ont personnellement fait preuve d'aucune violence 
ou d®pr®dation. Deux poids, deux mesures...

F7,1//2 ò Kčy`md- Mnm,khdt cāƽmhshe ontq k̀ onkhbd
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Parle-nous de la vie ¨ la MAP...
Cõest le b©timent pour les d®tentions 
pr®ventives, mais il y a aussi des ex®cutions 
de peine (les courtes), car les prisons sont 
surpeupl®es au point que m°me les matons 
p¯tent les plombs.
Pour lõ®tage o½ jõ®tais, il y avait peut-°tre 
une trentaine de d®tenus, dans des cellules 
de 1 ¨ 4 personnes. Il semble quõils mettent 
tout seul les p®dophiles, les plus longues 
peines et les ç politiques è. Les gens sont 
ç class®s è par ®thnie, ou de fait plut¹t 
par couleur de peau. Il y a peu de Suisses, 
beaucoup dõAfricains et de gens de lõEst 
qui ne parlent souvent que quelques mots 
dõallemand, ce qui rend la communication 
difþ cile.
Un type est rest® l¨ 3 jours parce quõil a 
pass® la douane avec un tournevis et un 
passeport roumain. Un autre en ®tait ¨ son 
26¯me
passeport roumain. Un autre en ®tait ¨ son 

¯me
passeport roumain. Un autre en ®tait ¨ son 

 mois de pr®ventive!!

Comment se passe une journ®e type?
On te r®veille  ¨ 7h pour le petit d®jeuner, 
tu re­ois du beurre et de la conþ ture, mais 
le pain vient ¨ midi avec le d´ner, tu dois 
le garder pour le jour suivant. So¾per et 
v®riþ cation des portes ¨ 16h30 (rebelote ¨ 
20h). Tu as 1 heure de promenade par jour, 
elle peut tomber ̈  nõimporte quelle heure, si 
tões pas pr°t tu la rates.
La vie se passe au rythme de la TV. La nuit, 
cõest le bruit, on entend des cris incroyables, 
des gens gueulent, tu sais pas ce qui se 
passe. Par contre la journ®e cõest tranquille, 
surtout de midi ̈  14h. Tout le 
rythme est invers®.
Le plus dur, cõest les week-
end, car il nõy a pas de sport 
et les programmes TV sont 
nuls ¨ chier.
Sinon, la plupart des 
d®tenus se laissent gaver de 
calmants, de somnif¯res et 
de neuroleptiques. De tout 
lõ®tage, on nõ®tait que 2 ¨ ne 
pas en prendre, cõest vraiment 
hallucinant. Cõest utile de 
faire la demande m®dicale 
(jõai par exemple pu obtenir 
des tisanes m®dicinales), 
mais ils te poussent ¨ la 
consommation.

En prison, le plus dur cõest au 
d®but et ¨ la þ n, tõas envie de 
sortir, le temps sõ®coule pas; 
au milieu, tu prends un peu le rythme.

Comment ­a se passe avec la 
bouffe, particuli¯rement pour les 
v®g®taliens?
Les plateaux sont servis par des d®tenus 
qui sont l¨ depuis plus longtemps. Tõas le 

choix entre un menu avec viande et un sans 
viande, mais dans le sans viande il peut y 
avoir du poisson, de la cr¯me, etc. En taule, 
cõest vraiment un gros probl¯me pour les 
vegans. On te dit quõavec plus de 700 repas 
par jour, on ne peut pas chipoter. Je crois 
que cõest la premi¯re fois quõils voyaient un 
v®g®talien.
Comme il nõy a pas dõol®agineux dans les 
repas, cõest bien de pouvoir prendre avec 
soi de lõhuile, ou de sõen faire envoyer.
Sinon tu re­ois une feuille pour ç cantiner è, 
cõest-¨-dire que tu peux commander des 
choses en plus, si tõas les moyens de payer. 
On ne peut commander que ce quõil y a 
sur leur liste. Il y a plein de choses genres 
clopes ou journaux de cul, par contre il y a 
pas grand chose niveau nourriture.

Quels sont les activit®s  et 
l'encadrement propos®s?
Il y a du sport 5 jours par semaine (mieux 
quõau Bois-Mermet o½ cõest que 3), si tões 
pr°t au moment o½ on vient te chercher.
Tu peux aussi remplir une þ che de 
demande pour voir le surveillant-chef, un 
®ducateur, lõimmam, lõaumonier, le ma´tre 
de sport, le m®dical, etc. Tu mets une coche 
et tu dois ®crire le motif. ¢a peut parfois 
°tre bien, les ®ducs peuvent par exemple te 
pr°ter une guitare pour une dur®e d®þ nie 
(mais pour ­a, il faut °tre l¨ pour plus 
quõun mois).
Pour la TV, tu dois payer 20 francs par 
mois, tout le monde lõa. Si tu la veux pas, 

tu dois le mentionner 
au d®but.
Sinon il y a la 
biblioth¯que environ 
4 fois par mois, mais 
elle est peu mise en 
valeur. Tu dois faire la 
demande ¨ lõavance, 
il y a 6 places pour 
une trentaine de 
d®tenus (mais cõest 
assez souple). Tõas 40 
minutes pour choisir. 
Tu peux emprunter 5 
livres pour 3 semaines. 
Il y a trois quart de 
romans ÿ euves et 
un quart dõouvrages 
plus philosophiques, 
de psychologie ou un 
peu critiques. Yõavait 
Le Proc¯s de Kafka, un 

Camus (mais pas Lõhomme r®volt®), et m°me 
Droit de r®volte de Jacques Fasel. Il y a aussi 
des jeux, des BD et quelques revues.
Le pr°t se fait par dõautres d®tenus. Tu 
peux faire des suggestions dõachat ¨ lõ®duc, 
il y a un petit budget. Et surtout, on a le 
droit de faire des dons dõouvrages.

Comment sõexerce le contr¹le dans la 
prison?
Tõas des panneaux qui te disent que tu peux 
°tre vu et entendu partout. Il y a plein de 
cam®ras et aussi des micros dans les murs 
des couloirs.
Question gardiens, yõa une bonne moiti® 
de frustr®s et de couillus (sõil y en a un qui 
te prend en grippe, ta chance cõest que ­a 
change tous les jours ou les deux jours). 
Dans lõautre moiti®, une bonne partie sont 
de bons fonctionnaires qui font simplement 
leur m®tier. Peut-°tre 10% sont un peu plus 
®volu®s.
Il faut bien comprendre quõun maton, cõest 
un type qui a une cl® et qui passe sa journ®e 
¨ ouvrir et ¨ fermer des portes.

Y a-t-il une hi®rarchisation entre les 
d®tenus?
La taule est un milieu tr¯s viril, il nõy a 
pas de contact physique, personne ne va 
te prendre dans ses bras. Lõhomosexualit® 
semble °tre assez r®pandue, dõailleurs on 
te donne dõofþ ce des pr®servatifs ¨ la visite 
m®dicale quand tu entres en prison.
Les clopes jouent aussi un r¹le important. 
Si tõen as, tõas du pouvoir.

OK, mais la direction introduit-
elle des hi®rarchies en fonction du 
comportement des d®tenus?
Jõai pas vraiment pu le constater ¨ mon 
®tage. Peut-°tre que les d®tenus affect®s 
au nettoyage ou ¨ la bouffe sont un peu 
mieux plac®s. Ils en savent parfois plus que 
les autres car ils sont plus au contact des 
gardiens.
Mais cõest vrai quõil y a toujours un certain 
sentiment de m®þ ance entre les d®tenus, tu 
sais pas trop ¨ qui te þ er.

Et question travail?
Dans la þ che de demande dont jõai parl®, 
il y a aussi une case travail que tu peux 
cocher.
Il y a par exemple la colonie, o½ la d®tention 
est moins serr®e, pour les d®tenus qui sont l¨ 
depuis un certains temps et avec lesquels ­a 
cõest bien pass®. Mais je ne peux pas tellement 
en parler, car je nõai pas vu cet aspect.

Comment se passent les contacts avec 
lõext®rieur, le courrier, les visites?
D®j¨, tõas le droit dõappeler un avocat, 
mais si tõas pas son num®ro ou que tõas pas 
dõargent sur ton compte, ­a aide pas.
Par contre tu peux ®crire. Le courrier 
est lu bien s¾r, mais ils tõaffranchissent 
g®n®ralement tes lettres. Par contre, tu 
sais jamais si tes lettres vont arriver ¨ 
destination. Dans mon cas, lõune est 
arriv®e, lõautre non, sans mõ°tre parvenue 
en retour.

D®but 2005, A.T. (nom þ ctif) a pass® 1 mois en d®tention ¨ la Crois®e (Maison dõarr°t pr®ventive ¨ Orbe - MAP) pour 
des peines cumul®es concernant une manifestation non-autoris®e en 2000 ¨ Lausanne et pour ç r®sistance aux actes de 
lõautorit® è quõon lui a coll® apr¯s quõil ait d®pos® plainte contre la police suite ¨ un contr¹le muscl® en 2001. Arr°t® avec 
ses ®conomies sur lui, on ouvre en plus une enqu°te contre lui pour d®terminer la provenance de cet argent. Entretien.
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Pour les visites, yõa diff®rents jours, souvent 
le dimanche. Il y a 5 tables dans une pi¯ce 
et des matons qui surveillent. Mais pour 
pouvoir visiter quelquõun en prison, il faut 
ne pas avoir dõaffaire en cours avec la justice, 
m°me une broutille, car dans ce cas on te 
refuse le droit de visite.
Sinon, cõest utile de recevoir des paquets 
de lõext®rieur, avec par exemple de la 
nourriture. On a le droit ¨ un 
paquet par mois, mais il faut 
faire attention que le contenu 
þ gure sur la liste des produits 
autoris®s, par exemple la 
spiruline (algue s®ch®e qui 
est un bon compl®ment 
alimentaire) nõa pas pass®.

Tu as ®galement ®t® 
transf®r® pour des 
interrogatoires...
Bien que jõ®tais sens® faire 
une ex®cution de peine, la 
police judiciaire a ouvert 
une enqu°te contre moi sur 
ordre du juge, parce quõils 
ne pouvaient pas concevoir 
quõune personne SDF ait 
toutes ses ®conomies et un 
vieil ordinateur portable sur 
soi (il faut pr®ciser que jõai ®t® 
arr°t® lors dõun contr¹le de routine, sous 
le coup dõun mandat dõarr°t car je nõavais 
pas dõadresse pour °tre convoqu®). Aucune 
pr®somption dõinnocence, cõest ¨ toi de 
prouver que tu nões pas coupable!!
On te fait passer X fois des interrogatoires 
¨ partir du moment o½ tu refuses r®pondre 
aux inspecteurs en disant que tu veux voir 

le juge. En plus des interrogatoires le jour 
de mon arrestation, jõai par la suite ®t® 
transf®r® trois fois ¨ la Bl®cherette.
Tu ne sais jamais quel jour tu vas °tre 
amen® devant le juge ou ¨ la police judiciare 
pour compl®ment dõenqu°te. Les matons 
frappent ¨ ta porte vers 6-7h pour annoncer 
le transfert, mais tu dois attendre ensuite 
une demi-heure. Tu te fais toujours fouiller 

¨ lõaller et au retour. 
On te met dans un 
fourgon, tões menott®, 
cõest froid.
Avec les fourgons, 
ils font des tours par 
lõH¹tel de police, le 
Bois-Mermet, etc. 
pour grouper les 
transferts.
Lors des 
interrogatoires, ils 
cherchent ¨ en savoir 
plus sur ta situation 
et d®passent le 
cadre de lõenqu°te, 
par exemple sur  
tes convictions 
politiques ou si tu as 
particip® aux manifs 
anti-G8, etc.
Pr®textant que les 
premi¯res photos 

anthropom®triques ®taient rat®es, ils mõen 
ont impos® dõautres par la force. Comme ¨ 
ce moment tu ne peux porter ni ceinture ni 
chaussures, tu te retrouves ¨ moiti® ¨ poil 
apr¯s tõ°tre fait tra´ner dans un couloir par 
deux armoires ¨ glace.
Pour la prise dõADN ®galement, si tu 
refuses on te dit que tões oblig®. Comme jõai 
eu des cheveux arrach®s pendant lõ®pisode 
des photos, on peut jamais savoir sõils en 
ont gard® une touffe comme ils mena­aient 
de le faire pour tout de m°me prendre le 
proþ l ADN.

A quoi a aboutit cette enqu°te?
A rien du tout. Tout devrait mõ°tre restitu®, 
mais heureusement que jõavais des preuves 
que cet argent est bien ¨ moi.

Quõest-ce qui tõas particuli¯rement 
marqu® en prison?
La notion de soi-disant ç pr®ventive è. Le 
trois quart des d®tenus entrent en taule sans 
m®dicaments et en ressortent intoxiqu®s.
Quand tõarrives en taule, tões souvent d®j¨ 
affaibli-e psychologiquement. Cõest tr¯s 
important dõavoir du soutien, que les gens 
dehors te laissent pas tomber. Ce soutien te 
va droit au coeur.
Depuis lõext®rieur, on peut faire des visites, 
envoyer des colis ou faire des dons de livres 
¨ la biblioth¯que.

(Entretien r®alis® en mars 2005)

Quelques r®f®rences pour les 
personnes int®ress®es par le soutien 
aux prisonniers

LõEnvol®e (p®riodique)
Lettres de d®tenus, analyses, odes aux 
mutins, r®cits de mobilisations, etc.
ç La guillotine ne laisse aucune chance, la 
prison non plus è
LõEnvol®e, 63 rue de St-Mand®, F- 93100 
Montreuil - envolee@internetdown.org

Bulletin ABC/CNA
Bulletin de lõAnarchist Black Cross r®dig® 
¨ Dijon, parution r®guli¯re.
ç Si lõinnocent m®rite notre solidarit®, le 
coupable la m®rite encore plus è.
Maloka, BP 536, F- 21014 Dijon
abcdijon@free.fr

Au pied du Mur. 765 raisons dõen þ nir 
avec toutes les prisons
Ouvrage collectif, Lõinsomniaque, Paris, 
2000, 350 pages. Anthologie de paroles et 
dõ®crits de toutes origines et de tous temps 
contre toutes les prisons.

Sinon, ®videmment les classiques dans 
toutes les bonnes biblioth¯ques (p.ex. Marius 
Jacob, Victor Serge, Michel Foucault, Charlie 
Bauer, Catherine Baker, Serge Livrozet, etc.)

Moins de cellules grises,
plus de souris vertes!
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Le Centre International de Recherches 
sur l'Anarchisme a la tristesse dõannoncer 
la mort dõun de ses fondateurs et de ses 
plus þ d¯les soutiens. Sans Andr®, nous 
nõaurions jamais pu trouver de locaux ¨ 
Gen¯ve il y a pr¯s de cinquante ans, ni 
installer des ®tag¯res, ni d®m®nager ¨ 
plusieurs reprises, ni stocker des m¯tres 
cubes de doublets; sans Andr®, notre 
situation þ nanci¯re serait encore plus 
critique quõelle nõest; sans Andr®, le CIRA 
est un peu orphelin.

Pourtant, il nõaimait pas tant les vieux 
bouquins que les gens, et surtout que 
lõaction directe.
Arriv® tout jeune ¨ Gen¯ve, il nõavait pas 
tard® ¨ rejoindre les rangs du syndicat et 
de la Ligue dõaction du B©timent, ç lõLAB è, 
o½ lõon observait ¨ la lettre le mot dõordre 
ç ¨ mauvaise paye, mauvais travail è. Il 
®tait aux premiers rangs des manifestants 
antifascistes, le 9 novembre 1932, quand 
la troupe avait tir® et ofþ ciellement tu® 
treize hommes, dont son meilleur ami. 
Il charge plus tard camion sur camion 
pour les milices anarchistes en Espagne, 
accumulant vivres, v°tements et outils 
pour dissimuler du mat®riel plus offensif. 
Il charge wagon sur wagon pour venir en 
aide aux r®sistants en France, pendant la 
dite derni¯re guerre. Deux fois un an de 
prison pour avoir refus® de servir dans 
lõarm®e suisse, qui tire plus souvent sur les 
ouvriers que sur des militaires ennemis, ne 
le d®couragent pas; il proþ te de ce temps 
pour ®plucher le Petit Larousse. Passeur 
de fronti¯res avec des hommes et du 
mat®riel pendant la guerre dõAlg®rie, il 
trouve de lõembauche pour les copains, 
discute dõautogestion avec Ben Bella et 
Michel Raptis, d®niche des logements et de 
lõargent. Il en fait autant pour les d®serteurs 
ou les militants antifranquistes.

Il a accompagn® toute lõaventure du CIRA, 
la reprise du R®veil anarchiste et de la revue R®veil anarchiste et de la revue R®veil anarchiste
MA!, sans m®nager ses critiques, mais avec 
sa g®n®rosit® et sa solidarit® ind®fectibles.

Il reste de lui un bouquin, les Souvenirs dõun 
rebelle (Saint-Imier, Canevas, 1992, r®®dit® rebelle (Saint-Imier, Canevas, 1992, r®®dit® rebelle
par le CIRA et toujours disponible), et un 
þ lm-interview r®alis® par Bernard Baissat 
et Alexandre Skirda en 1993, Ecoutez Andr® 
Bºsiger, libertaire jurassien (*). Il appara´t aussi 
dans des documentaires sur les volontaires 
suisses en Espagne, celui de Richard Dindo 
et celui de Daniel K¿nzi. Il reste de lui des 
images vivantes de son grand rire, de son 
oeil p®tillant, de ses opinions passionn®es, 
de sa fraternit®.

CIRA, Beaumont 24, 1012 Lausanne
cira@plusloin.org

(*) ce þ lm sera projet® le lundi 9 
mai apr¯s le salon de th® (vers 21h, 
d¯s qu'il fait nuit) au Squat de la 
Laiterie, Marterey 23 ¨ Lausanne
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Apr¯s les attaques contre le groupe dit des ç523è, 
on sõattendait bien ¨ de nouvelles mesures contre les 
ç®trangersè. Gr©ce ¨ une forte r®sistance des personnes 
concern®es et de la population, Mermoud peine en effet 
¨ rayer de ce canton les ç523è d®bout®-e-s vaudois-e-s. 

Alors pour satisfaire aux ordres de Berne, il sõattaque 
maintenant aux personnes que lõEtat a class®es dans la 
cat®gorie des Non Entr®e en Mati¯re (NEM). Lõattaque 
frontale ®tant mal vue dans ce canton, les autorit®s 
veulent forcer ces personnes ¨ craquer et quitter le pays en les frappant de diverses 
mesures administratives destin®es ¨ leur rendre la vie impossible et ¨ les casser.

Dans le concret:
Dans la ligne de mire du canton se trouve entre autre le groupe des ç175è, des personnes 
majoritairement originaires dõEthiopie (lõind®pendance de lõErythr®e en 1993 a g®n®r® de 
violents conÿ its avec lõEthiopie, et plus dõun million de personnes ont d¾ fuir la r®gion).

Ces personnes sont en Suisse depuis 6, 7, 10 ans. La plupart travaillent et sont autonomes. 
Mais on est en Suisse, et ces personnes nõont donc jamais re­u dõautorisation de s®jour 
stable. Requ®rant-e-s dõasile depuis 10 ans...
Il faut ®galement savoir quõil est impossible de les renvoyer car lõEthiopie nõaccepte pas les 
retours non volontaires. Situation kafkaµenne.

Jean-Claude Mermoud, conseiller dõEtat UDC qui se fait tirer les oreilles par Blocher, a 
donc d®cid® de prendre le dossier en main. Il a prononc® une interdiction de travail envers 
tou-te-s ces requ®rant-e-s d®bout®-e-s!

Cons®quence:
les requ®rant-e-s (qui travaillent depuis des ann®es en Suisse) vont devoir aller demander 
lõaide sociale ¨ la FAREAS. Et apr¯s quelques mois, on leur annoncera que les nouvelles 
directives sur lõasile ne leur donnent plus droit ¨ lõaide sociale. Ne leur restera plus que 
lõaide dõurgence pour sõacheter ¨ manger, ¨ condition quõils se comportent bien! Belle 
le­on qui nous est donn®e l¨ sur la mani¯re dont un Etat peut d®truire des gens.

Mermoud pourra ainsi þ ¯rement claironner en afþ rmant que tou-te-s les ®trangers/¯res 
sont des proþ teurs/euses qui abusent de notre syst¯me social.

On assiste actuellement ¨ la mise en place dõun syst¯me particuli¯rement pervers, ou se 
m°lent x®nophobie et soif de pouvoir. Et au conseil dõEtat, aucune voix discordante ne se 
fait entendre...

Cõest pourquoi la r®sistance populaire qui se m¯ne actuellement 
est capitale. A Lausanne, 6 requ®rant-e-s dõasile sont r®fugi®-e-s 
dans une ®glise ouverte par la Coordination pour se se prot®ger 
de la violence de lõEtat.

www.stoprenvoi.chwww.stoprenvoi.ch
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aucunexpulsion@no-log.org
appelle ¨ une manifestation le 7 mai, d®part 14h00, place St-Fran­ois (Loz)

Nous ne voulons pas d'une Suisse forteresse qui entrouvre tout juste ses portes ¨ quelques 
migrant-e-s particuli¯rement "m®ritant-e-s". Si des personnes arrivent en Suisse, c'est 
parce qu'elles quittent leur pays o½ la situation est devenue intol®rable: mis¯re, guerre, 
pers®cution... Et bien souvent la Suisse contribue ¨ cette situation.

Ni expulsion, ni d®tention!
Pour le libre choix de mouvement et d'®tablissement!
Pas de fronti¯res entre les peuples, pas de peuples entre les fronti¯res!

Kƍ`qlād+ ÿ` std+ ÿ` onkktd ds
ÿ` qdmc bnm
Selon les propos de  Ch. Keckeis (Migros 
magazine, nÁ13, 29/03/05), chef de lõarm®e 
suisse, la ç s®curit® int®rieure que lõarm®e 
produit aujourdõhui est une dimension tout ¨ 
fait nouvelle, ¨ laquelle sont affect®es 45% des 
troupes en service è.
Cela revient ¨ dire que 45% des troupes 
en question sont engag®es contre les 
populations vivant en Suisse.
Il faut cependant relativiser le fait quõil 
sõagisse dõune nouveaut®. Lõarm®e suisse nõa 
jamais tu® que ses propres populations. Pour 
celles et ceux qui auraient encore des doutes 
quant aux pr®occupations de la bourgeoisie 
de ce pays, il nous est donn® de lire plus 
loin : ç Si CNN se mettait ¨ diffuser des images 
montrant une ambassade ou un consulat br¾ler 
¨ Gen¯ve, Berne ou Zurich, cõest toute la place 
þ nanci¯re qui en prendrait un coup ! è.
Ah ! la soci®t® du spectacle ! 

Kd o`od drs lnqs+ uhud Ahm`l&
Apr¯s un long feuillleton qui a tenu en 
haleine la presse mondiale pendant des 
semaines, la þ n du pape, spectaculaire 
dans le sens qu'elle a occup® le devant 
de la sc¯ne m®diatique au d®triment de 
toute autre information, a coµncid® avec 
la derni¯re tourn®e en date des d®sormais 
l®gendaires Binam®.
A force d'impr®cations r®volutionnaires 
antipapistes, ce groupe belge de punk-
rock-folk-musette a þ ni par l'emporter.
Comme quoi la pers®v®rance paie.

Hk x ` oqnoqd ds oqnoqd
Nouvel ®pisode de la saga du Mr Propre 
lausannois: une cartographie o½ sont 
r®pertori®es par quartiers urine, þ entes 
de pigeons et crottes de chiens. Apr¯s 
une croisade anti-grafþ tis qui amalgamait 
propret® et s®curit®, on a install® de 
nouvelles poubelles, soi-disant plus adapt®es 
¨ l'augmentation du volume de d®chets en 
ville, mais qui en fait emp°chent  les pauvres 
de farfouiller dedans. On admet par ailleurs 
comme cause premi¯re de tous ces d®chets 
la multiplication des fast food et autres take 
away, mais il est tellement plus facile de 
lutter contre les effets que contre les causes.
La prochaine ®tape est l'acquisition de 
nouvelles machines pour lutter contre les 
"salissures". Gageons qu'elles ne viseront 
ni la pollution automobile ni l'invasion 
publicitaire de l'espace public...

Bqhshb`k l`rr ontq tmd rthrrd
oktr sqnohb`kd
Samedi 9 avril, sous la pluie, la neige et le 
vent (et oui!), la critical mass a quand m°me 
rassembl® presque une centaine de cyclistes 
au slogan de "Plut¹t ¨ poil qu'en 4x4!". 
Les prochaines critical lausannoises auront 
lieu le 30 avril lors de la manif en ®toile 
pour d®noncer la politique d'asile du 
canton, et le 23 mai pour l'arriv®e de la 
caravane "Hors contr¹le", qu'on se l'dise.

En bref...




